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Texte de la question

M. Hadrien Clouet attire l'attention de Mme la ministre de la culture sur la faiblesse des subventions accordées
au secteur des arts de la rue. En effet, l'évaluation de la situation économique des arts de la rue s'avère assez
douteuse, celle-ci étant fondée sur les recettes des billetteries. Or ce système n'est pas généralisé dans le
secteur et paraît inadapté à l'évaluation des besoins réels de financements du secteur en chute libre. En
témoigne la naissance avortée du CNAREP La Paperie à Laval, alors que le secteur des arts de la rue constitue
un véritable levier des politiques culturelles, notamment dans une logique de rééquilibrage territorial. Par
ailleurs, ce secteur connaît des coûts spécifiques, dont l'obligation de s'acquitter en partie ou en totalité des frais
liés à la sécurité de certains évènements. Aux termes de l'article L. 211-11 du code de la sécurité intérieure, les
organisateurs sont bien souvent dans l'obligation de recourir aux subventions pour payer le service d'ordre. Or
ces spectacles sont généralement gratuits ou à prix modique et ne génèrent donc guère de revenu. Si la loi
indique que cette facturation n'est applicable qu'aux manifestations à caractère lucratif, ce n'est plus le cas
depuis l'instruction du 15 mai 2018 qui indique qu' « il est indifférent [...] que la manifestation ait ou non un but
lucratif. Cette dernière caractéristique a, en revanche, des conséquences sur l'application d'un coefficient
multiplicateur ». Cela constitue dès lors une contrainte budgétaire spécifique, alors que le secteur des arts de la
rue joue un rôle essentiel de démocratisation culturelle, principalement en vertu de la gratuité les spectacles,
véritables moments de partage et de citoyenneté, qui tranche avec d'autres secteurs culturels dont le public est
sélectionné par ses capacités financières. Au vu des données lacunaires, de son intérêt en terme de culture
populaire, de la nécessité d'un véritable maillage territorial des arts et de la demande populaire croissante, il lui
demande donc comment elle entend rattraper ce définancement par voie de subventions et réviser les règles en
vigueur sur la facturation des dispositifs de sécurité, largement injustifiée lorsque ces manifestations n'ont pas
de but lucratif.
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